


















 

 

Le mardi 15 janv 2008 

Le plan du ministère de l'Éducation attendu de pied 
ferme 
Émilie Côté 
La Presse 

Les enseignants attendent de pied ferme le plan de lutte contre la violence 
que prépare le ministère de l'Éducation. Promis il y a un an, puis avant Noël, il 
devrait enfin être dévoilé dans «quelques semaines». 

La cyberintimidation, comme le dévoilait La Presse hier, est un phénomène qui prend 
de court les écoles. La Fédération des syndicats de l'enseignement (FSE) espère que le 
plan promis par Québec comprendra des «orientations claires» sur la cyberintimidation. 
C'est la forme de violence qui préoccupe et déroute le plus les enseignants, explique la 
présidente, Johanne Fortier. «Nous sommes de plus en plus sensibilisés au 
phénomène, mais on manque d'outils et de documentation, dit-elle. Il faut un 
leadership du ministère.» 
 
«Il y a tellement de choses par rapport aux différentes formes de violence qu'on ne sait 
pas. Il faut savoir comment intervenir, opine Francine Lamoureux, présidente de la 
Fédération du personnel de l'enseignement privé. Les incidents sont réglés à la pièce. Il 
faut un plan uniforme.» 
 
En 2005, le vérificateur général blâmait le gouvernement du Québec du fait qu'il existe 
peu d'informations sur le phénomène de la violence dans les écoles. Il y a un an, le 
précédent ministre de l'Éducation, Jean-Marc Fournier, promettait un plan qui dresse le 
portrait de la situation. «Ça fait un an qu'on l'attend», dit Johanne Fortier. 
 
Le plan devrait être dévoilé d'ici «quelques semaines», a indiqué à La Presse la 
ministre de l'Éducation, Michelle Courchesne, lors d'un entretien téléphonique. «Il faut 
bâtir le type d'expertise nécessaire, établir les données (...) répertorier les types de 
violence.» 
 
Une grande importance sera accordée à la sensibilisation et à la prévention. Il sera 
question de cyberintimidation, assure également la ministre. «Il faut pouvoir définir le 
rôle de l'école, celui des parents», a-t-elle expliqué. 
 
À l'heure actuelle, il n'existe pas de statistiques officielles sur la violence à l'école.»Il 
n'y a pas de portrait national. Si on veut dire qu'il y a un problème, il faut un bilan, 
souligne Claire Beaumont, codirectrice de l'Observatoire canadien sur la violence à 
l'école. C'est difficile de dire que la violence est en hausse. Mais l'inquiétude est là et il 
y en a.» 
 
Professeure à la faculté d'éducation de l'Université Laval, Mme Beaumont a été 
consultée par le Ministère pour la préparation du plan contre la violence. «Il faut 
s'occuper de la violence sous toutes ses formes, plaide-t-elle. L'intimidation est une 
forme de violence méconnue, avec toutes les formes qu'elle peut avoir.» 
 
Selon Mme Beaumont, le plan du Ministère doit lancer un message clair et concerter 
tous les gens impliqués. Il faut que les jeunes sachent que la violence n'est pas 
tolérée. Ils doivent savoir qu'ils seront écoutés s'ils veulent rapporter un incident. 
L'école doit aussi se sentir soutenue par sa commission scolaire. «Dans certains pays 
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d'Europe, il y a des politiques claires: ici, on n'accepte pas les comportements 
violents.» 
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Le mercredi 16 janv 2008 

Hausse substantielle des frais afférents à l'automne à 
l'UdeM 
Violaine Ballivy  
La Presse 

C'est confirmé: les étudiants de l'Université de Montréal verront leur facture 
augmenter de façon substantielle l'automne prochain. Le comité exécutif a 
donné hier son appui à une hausse des frais afférents qui oscillera entre 230 
et 560$ par année selon le nombre et le type de cours suivis. Une décision qui 
ne fait ni l'affaire des étudiants, ni de la ministre de l'Éducation. 

En entrevue à La Presse, Michelle Courchesne a déploré que l'établissement ait pris 
cette décision alors que son gouvernement s'apprête à dévoiler un règlement 
encadrant les frais institutionnels fixés par les universités. 
 
Une consultation publique a été menée sur le site du ministère l'automne dernier. Les 
associations étudiantes et les représentants des universités ont été sollicités. 
 
«Depuis ma nomination j'ai été très transparente. J'ai eu des rencontres avec la 
CREPUQ (Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec) pour 
leur indiquer que le gouvernement allait réglementer les frais afférents. J'ai été très 
claire. (...) Alors je suis très étonnée que l'Université de Montréal ait pris cette décision 
avant même d'avoir pris connaissance du règlement qui va être soumis au cours des 
toutes prochaines semaines.» 
 
Mme Courchesne affirme voir parlé «longuement» avec le recteur de l'Université de 
Montréal, Luc Vinet, dès qu'elle a eu vent du projet de hausse, à la fin du mois de 
décembre, et à quelques reprises depuis. Mme Courchesne n'a pas formellement 
demandé aux universités de maintenir le statu quo avant le dépôt des conclusions de la 
consultation, mais remarque que «les autres universités ont bien compris qu'il fallait 
mieux attendre la position du gouvernement. L'Université de Montréal est la seule qui 
semble avoir pris une telle décision». 
 
Michelle Courchesne s'est dite d'autant plus surprise que la politique gouvernementale 
aura nécessairement préséance sur les volontés de l'établissement montréalais. En 
somme, si la hausse décrétée hier ne respecte pas les conditions dictées par Québec, 
elle sera aussitôt annulée. 
 
De son côté, l'Université de Montréal s'est défendue d'avoir agi de façon précipitée. Le 
dépôt de la politique ministérielle, d'abord annoncé pour la fin de l'automne, a été 
reporté plus d'une fois par la ministre. «On était un peu pressés par le temps. D'une 
part pour fournir aux futurs étudiants les conditions exactes dans lesquelles ils 
s'inscrivent pour l'automne 2008. Et de l'autre, nous amorçons notre processus de 
planification en vue de l'adoption de notre prochain budget, au mois de mars. En 
l'absence d'un échéancier clair (de la part du Ministère), nous avons dû prendre nos 
responsabilités», a expliqué Alexandre Chabot, vice-recteur aux affaires étudiantes de 
l'Université de Montréal. 
 
Consultation 
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Les frais afférents ont augmenté de façon inégale dans les universités depuis le gel des 
droits de scolarité au milieu des années 90. En 2006-2007, ils étaient de 174,90$ pour 
une année d'études au baccalauréat (30 crédits) à l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, mais de 891,80$ à l'Université McGill, indiquent les données compilées 
par Québec. 
 
Hier, la ministre n'a pas voulu s'avancer sur les propositions retenues pour mieux 
encadrer ces frais. Elle a toutefois laissé entendre que de telles disparités ne seront 
plus tolérées. «Pour le même genre de services, il y a un très grand écart d'une 
université à l'autre, et cet écart-là s'est creusé au fil des ans. Il y a là une question 
d'équité.» 
 
En 2006-2007, les frais afférents à l'Université de Montréal s'élevaient à 518,07$, 
légèrement sous la moyenne nationale (537,93$) pour une année d'études au 
baccalauréat. 
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Canada's universities offline in growing Open 
Courseware project 

 
Tuesday, January 15, 2008 
 

In 1999, the Massachusetts Institute of Technology (MIT) faculty gathered to consider 
how they could use the Internet to advance knowledge and educate students around the 
world in science and technology. The result was an ambitious plan -- make the 
Institute's course material, including syllabi, lecture notes, and exams, freely available 
online for a global audience. 

Two years later, a pilot project called the MIT Open Courseware debuted with 50 
courses. A year later, the project formally launched with 500 courses. Today, MIT Open 
Courseware features nearly every course offered by the Institute, about 1,800 in all. 
While students must still attend MIT to obtain a degree, accessing its courses requires 
little more than a computer with an Internet connection. 

More than 90 per cent of MIT's faculty voluntarily participates in the program, offering 
not only their course material, but also hundreds of audio and video podcasts. The 
courses are published under open licences that encourage users to reuse, redistribute, 
and modify the material for noncommercial purposes. The user base includes educators 
planning their own courses, students using the MIT material to complement courses at 
their own institutions, and millions of self-learners who use the material to enhance their 
personal knowledge. 

MIT Open Courseware attracts more than two million visits each month, with more than 
half of the visitors coming from outside the United States. Videos of science and math 
lectures have proven particularly popular. For example, the video lectures of Professor 
Gilbert Strang, who teaches linear algebra, are viewed 200,000 times per month. 

What started with just MIT has grown into a consortium of dozens of universities from 
around the world that has published 5,000 courses in many different languages. China 
leads the way with 30 universities. In all, 160 universities and colleges from 20 
countries, including Japan, Colombia, Vietnam, South Africa, and Saudi Arabia, have 
committed to publish at least 10 courses in open courseware format so that the 
materials are freely available on a non-commercial basis. 

The Open Courseware initiative, which recently branched out to high school material, is 
an exciting story of the potential of the Internet, of universities fulfilling their missions as 
educational leaders, and of the desire of educators around the globe to share their 
knowledge. 

Yet it is also a story in which Canada is largely absent. The sole Canadian participant in 
the Open Courseware consortium is Capilano College, a relatively small school with 
6,700 students located in North Vancouver, B.C. 

The rest of Canadian higher education -- Toronto, York, UBC, Western, Alberta, Queen's, 
Ottawa, McGill, Dalhousie, Waterloo, and dozens more -- is inexplicably missing in 
action. 

 

Michael Geist

The Ottawa Citizen
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While collective agreements may restrict the ability to mandate participation, every 
Canadian university should be able to identify a handful of professors willing to freely 
post their course material so that the 10-course minimum can be met. 

Indeed, it is an initiative in which everyone benefits: Enhanced reputation for the 
participating professors, name recognition and student recruitment for the institutions, 
and new access to knowledge for Canadians from coast to coast. 

Canadians pride themselves in being one of the world's most connected countries; 
however, the failure to lead on issues such the Open Courseware consortium and open 
access to the results of Canadian research suggests that we are still struggling to 
identify how to fully leverage the benefits to education of new technology and the 
Internet. 

Many of Canada's top universities may liken themselves to MIT, but the near-total 
absence of Canada from the Open Courseware consortium suggests that there is still 
much to learn. 

Michael Geist holds the Canada Research Chair in Internet and E-commerce Law at the 
University of Ottawa, Faculty of Law. E-mail: mgeist@uottawa.ca 

© The Ottawa Citizen 2008 
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By DONNA CASEY, SUN MEDIA 

A federal bureaucrat charged with running a red light who claims an 
Ottawa police officer refused to serve him in French says he will 
continue his fight to have local cops offer bilingual front-line services.  

Michael Morin, 37, has filed a complaint with the police professional 
standards unit and Ontario's French language services commissioner 
over a traffic stop last fall when Morin says an anglophone officer 
refused to summon a French-speaking officer to serve him.  

"He could have replied politely, either saying 'Sorry, I don't speak 
French, is it okay if I continue in English?' I'm sure I would have gone 
along with that," said Morin, who is bilingual.  

However, when Morin was pulled over at the intersection of Lyon and 
Queen streets on Oct. 10, he said the officer repeatedly asked him 
questions in English, despite his request to be served in French.  

Morin -- who works as the manager of the Official Languages Support 
Program at Canadian Heritage -- said he called 311, the city's 
information line, to request a French-speaking officer.  

A francophone officer arrived about 40 minutes after Morin was originally pulled over.  

'REALISTIC'  

Ottawa police Const. Alain Boucher said if French-speaking officers are busy on a call it can take some time 
for them to respond to a language request.  

"We have to be realistic. We can't have an officer that all he does is respond to requests to translate, but we 
will do our best to help that person and it may take sometime," he said.  

The charges against Morin were dropped yesterday afternoon in provincial court when the officer involved in 
the case failed to show up to testify.  

"I'm happy that the charges were dropped but I'm sad in a sense that the story was not heard in front of court, 
so that's why I'm not stopping with my complaint to the Ottawa police," said Morin, who lives in Gatineau.  

"I think Ottawa police in the national capital should be able to offer bilingual services to the population of 
Canada," says Morin.  

  
January 15, 2008 

Man keeps up fight for bilingual cops 

Michael Morin has filed a 
complaint against the Ottawa 
police after an officer refused to 
speak to him in French. (DARREN 
CALABRESE, SUN Media)  
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Universities struggling to cope with application 
boom 

 
Tuesday, January 15, 2008 
 

As applications flood in to universities across Canada, there are early signs that post-
secondary institutions will face record numbers next year and that there will be stiff 
competition for spots in many schools. 

Universities are widely reporting heightened interest during recruitment drives in high 
schools and university fairs and some institutions expect student numbers to balloon by 
as much as five per cent in 2008-2009. 

Others say they can't cope with any more students and are not planning to increase the 
student body next year. 

"The universities are dealing in very high volumes of applications," said George 
Granger, executive director of the Ontario Universities' Application Centre. 

"I wouldn't say it's through the roof, but it's been building steadily year over year." 

The centre, which fields applications for all Ontario universities, was forced to extend 
its deadline by two days when the system couldn't manage the heavy volume of online 
applications flooding in in the final days. 

"A lot of people were freaking out," said Elise Mercier, 17-year-old Grade 12 student in 
Ontario, who dodged the crunch because she applied before Christmas. 

Aside from the double-cohort year, when Ontario Grade 12 and 13 students graduated 
at the same time in 2002-2003, Ontario applications are expected to reach banner 
numbers this year. 

Several universities in other provinces also report numbers are up compared to this 
time last year. 

The anticipated influx means some universities, already operating at capacity, will be 
more selective in handing out offers, particularly for popular programs such as arts and 
science. 

The growing numbers are in keeping with a trend over the last several years of record 
enrolment in some parts of the country as echo baby boomers -- children of baby 
boomers -- reach university age. 

There has also been an increase in what is known as the participation rate -- simply 
more people from more backgrounds are pursuing post-secondary education because it 
is widely viewed as necessary in the global knowledge-based economy. 

The number of university students ballooned by 31 per cent between 2000 and 2006, 
breaking the one-million mark. There are also about one-million students attending 

 

Janice Tibbetts

The Ottawa Citizen
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community colleges. 

© The Ottawa Citizen 2008 
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We don't really know anything about school 
violence 

 
Wednesday, January 16, 2008 
 

Way back in 1994, I was a graduate student at York University. With a new law 
degree and some time to spare, I volunteered to teach a class in law at a high school 
a few blocks away from C.W. Jeffreys Collegiate Institute. 

Everyone in Toronto knows about C.W. Jeffreys. It's in the Jane-Finch neighbourhood, 
one of the toughest in the city. It's also where, last May, 15-year-old Jordan Manners 
was shot to death in a school hallway. 

The murder of Jordan Manners shook Toronto. Gun violence may be a numbing part 
of life in Canada's biggest city, but this was different. Kids are supposed to be safe 
inside red-brick walls. But the killing at C.W. Jeffreys was followed by revelations of 
violent incidents ignored by incompetent school officials and it suddenly seemed that 
schools were no sanctuary at all. 

The Toronto District School Board responded by setting up the School Community 
Safety Advisory Panel (SCSAP), headed by lawyer Julian Falconer. It was to get the 
facts about violence and figure out how to restore the safety everyone believed had 
been lost. 

Last week, the panel released its report. Its tone is urgent and angry. Things are bad 
and getting worse, it said. Cutbacks are to blame. The report became the talk of the 
city and the sense of crisis returned, a perception aptly summed up in a Toronto Star 
cartoon depicting gang graffiti scrawled across a door labelled "Toronto District School 
Board" -- inside, a chicken hides behind a desk. 

It all brings back memories. 

In 1994, Toronto's murder rate had recently peaked but it was still frighteningly high. 
It was also the year that a young woman named Vivi Leimonis was killed in a robbery 
at the Just Desserts café -- a killing that jolted the city and created a full-bore panic 
about gun violence. Teaching Jane-Finch teenagers about the law, I inevitably found 
myself talking about guns and crime. 

Actually, I didn't talk so much as listen. I went to high school in a small town where 
the bad-asses bring penknives to school. These kids came to class with stories of guns 
waved in crowds, of robberies and stray bullets. It was hardly a blackboard jungle -- I 
found the kids confident, curious and well-behaved -- but it was unnerving. 

Now here we are, almost 14 years later, and the old themes are heard again. 

I want to know -- as we all should -- the basic facts. Before we blame cutbacks, 
before we talk about new programs and social supports, before we talk about 
fatherless kids and dysfunctional neighbourhoods, let's establish how much violence 
there is and whether it is getting worse. 

 

Dan Gardner

The Ottawa Citizen
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People too often skip this essential step. Look at the frightening headlines, they think. 
Read the sad stories. Everyone knows the schools are awash in violence. Everyone 
knows it's getting worse. Why waste time talking about numbers? 

But perception and reality often diverge. Sometimes, what everybody knows is wrong. 
If we don't start by nailing down the facts, we can make serious mistakes. 

In 1997, a school massacre in Arkansas was a sensation across the United States and 
school safety became a major public concern. But was the situation as bad as 
everyone believed? It turned out that the data were insufficient to answer that 
question, so the U.S. Congress ordered government agencies to gather the numbers 
that would provide an accurate picture. 

Before that work was done, however, the Columbine massacre burst like a 
thunderstorm and it became almost universally accepted that schools had become 
dangerous places. The only question was who or what was to blame for the crisis. 

Finally, the government's report was completed. It showed that American kids were 
far safer inside school than out. In fact, they were more likely to drown in the bathtub 
than to be murdered at school. And violence in schools was not spiraling out of 
control: It was actually dropping rapidly. 

By the time this report was released, however, it was too late to make a difference. 
With fear lodged in countless minds, school boards everywhere wasted money they 
needed for books and salaries on metal detectors and lockdown drills that made 
schools feel like prisons. 

So what are the basic facts in Toronto's schools? How much violence is there? Is it 
getting worse? Nobody really knows. Plenty of people think they do. But they don't. 

The SCSAP report cobbled together sketchy numbers based on incident reports to the 
school board but, for various reasons, those stats are shaky. And there's little or 
nothing to compare them to. 

The report also includes detailed student surveys conducted recently at C.W. Jeffreys 
and another school. These revealed worrisome levels of violence, but once again there 
was nothing to compare them to so we don't know if they show the problem is getting 
better or worse. And these are only two high schools out of 102. 

As for national data on school violence, there aren't any. There are some stats in 
Ontario, thanks to a couple of questions about violence included in a survey of high 
school students conducted every two years by the Centre for Addiction and Mental 
Health. But these questions are too vague, the results too sparse, to provide a precise 
picture of the reality, let alone pick up on variations between cities and 
neighbourhoods. (For what it's worth, those numbers generally show weapon carrying 
and assaults declining.) 

"Are things getting better or worse? Are new problems emerging? Do our programs 
work?" asks University of Toronto criminologist Scot Wortley. "The empirical evidence 
just isn't there." 

Wortley worked on the SCSAP report and he's proud of the surveys conducted at the 
two schools. But he believes we need much more like it if we are to understand the 
problem and deal with it effectively. 

Of course, the public never hears this from politicians, pundits and activists. They are 
all so sure of themselves. They know the reality. They know how to fix it. And if they 
get their way and their preferred policies are put in place --whether those policies are 
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new social programs, tougher laws or anything else -- they will be sure to tell you 
they are a great success. "There's a lot of rhetoric that we're doing right and we're 
doing great things," Wortley says. But dig into those claims and you almost always 
find they are based on nothing more substantial than opinion surveys and other sorts 
of cheap-and-easy assessments that criminologists believe to be of little or no value. 

It is possible to do meaningful research that can really test whether a crime policy 
works, Wortley notes, but "very little of that research is ever conducted in Canada." 
It's expensive. And politicians aren't keen to pay for research that may reveal their 
preferred policies are a waste of money. 

Back in 1994, we did not have the basic facts we needed and we didn't test our 
policies to see if they actually worked. This is still true 14 years later. 

There's lots to get angry about in the SCSAP report. But I believe this is the real 
scandal. 

Dan Gardner writes Wednesday, Friday and Saturday. E-mail: 

dgardner@thecitizen.canwest.com 

© The Ottawa Citizen 2008 
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9 Canadians arrested in child porn sweep 
'The Internet is virtual, but the crimes and the children 
are real' 

 
Wednesday, January 16, 2008 
 

An international investigation into an Internet-based child pornography ring has 
turned up 98 suspects in Canada and led to nine arrests, police told a news 
conference yesterday. 

"The Internet is virtual, but the crimes and the children are real," said RCMP Supt. 
Earla Kim McColl. "Some of the children on the videos are barely school-aged," she 
said. 

International authorities said the investigation, which includes thousands under 
surveillance from 30 countries, includes suspects who are in positions of influence 
with children, including teachers. 

One of those arrested was Norman Blain, a long-time social worker with the Peel 
District School Board, director of communications Brian Woodland confirmed 
yesterday. 

Police stressed that all were customers for the pornographic material, not producers. 
The maximum penalty for possession of child pornography is 18 months 
imprisonment. 

Mr. Woodland said Mr. Blain, who is in his 40s, is no longer coming to work, but will 
be paid until the outcome of the police investigation. 

The probe, dubbed Operation Koala, began in 2006 in Australia with the discovery of 
an explicit video, originally made in Belgium. In the intervening time, an Italian 
national was arrested in connection with a website over which more than 150 explicit 
videos of underaged girls could be purchased. Police say Marzola Sergio, 42, allegedly 
produced the videos in Ukraine. There, underaged girls were paid a small fee to 
engage in explicit sexual acts of a grotesque nature, said police. 

Many of the little girls who were abused were dressed in lingerie, said Europol 
spokes-man Menno Hagemeijer. 

"Often the lingerie was sold on the Internet to the highest bidder," he said. 

Supt. McColl said all the abused children shown in the videos were girls under the age 
of 16. Most were under the age of nine and some were even infants. The children are 
believed to have been from Ukraine. 

Meanwhile, Canada's minister of public safety said the government would continue to 
support the investigation to help bring the perpetrators to justice. 

"The Government of Canada remains committed to the global fight against the sexual 

 

Tiffany Crawford, with files from Zosia Bielski, National Post

Canwest News Service
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exploitation of children and we will continue to work with our domestic and 
international partners to address this terrible crime," Stockwell Day said in a news 
release yesterday. 

Supt. McColl said that in addition to the nine arrested men, police have active 
investigations into 50 suspects. 

Police are appealing to the public for information. 

"Our main objective is to find the children," she said. Telltale signs to watch for in 
potential child porn buyers, she said, include obsessive Internet usage and a high 
quantity of storage material. 

Operation Koala involved the RCMP, European police and police forces in Ontario and 
British Columbia, along with the Canadian Forces National Investigation Service. 

Online: Video 

Global National reports nine Canadians have been arrested after police broke up an 
Internet porn ring. 

To view a video report go to Today's Videos at ottawacitizen.com 

© The Ottawa Citizen 2008 
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'A large pool of untapped potential' 
Canada's surging aboriginal population tops one million 

 
Wednesday, January 16, 2008 
 

Nearly half of Canada's aboriginal population is under 25, according to the latest 
census information, and it's a fast-growing group that faces different hurdles than the 
rest of the country. 

Children and youth make up 48 per cent of the aboriginal population, which Statistics 
Canada defines as including those who identify themselves as Inuit, Métis or First 
Nations (status and non-status Indians). This will create greater demand for housing, 
job training and education from preschool on, the report says. By contrast, just 31 
per cent of the rest of the country falls into the 24-and-younger bracket. 

"The Canadian population is aging and retirement rates are rising, and the First 
Nations population represents a large pool of untapped potential to fill this gap," says 
Angus Toulouse, Ontario regional chief for the Assembly of First Nations. 

At 1,172,790, the 2006 census marked the first time people identifying themselves as
aboriginal passed the million mark. This group is growing almost six times faster than 
the non-aboriginal population, surging 45 per cent in the previous decade compared 
to an eight- per-cent increase in the rest of the population. 

Canada is second only to New Zealand in the proportion of aboriginal people in its 
population. Four per cent of the total population in this country is aboriginal, while 
the Maori account for 15 per cent of New Zealand's population. 

The Métis population in Canada nearly doubled between 1996 and 2006, up 91 per 
cent to 389,785 people. That's more than 11 times the growth rate of the non-
aboriginal Canadian population and more than three times that of First Nations and 
Inuit. 

As with the growing aboriginal population in general, Statistics Canada attributes the 
Métis boom to high fertility rates and to more people choosing to self-identify with 
that group. 

"It may be more acceptable to identify oneself as a First Nations, Métis or Inuit," 
Chief Toulouse says. 

Aboriginals are gravitating toward cities and towns, census numbers show, with 54 
per cent living in urban centres in 2006, compared to 50 per cent a decade earlier. A 
total of 81 per cent of the rest of the Canadian population lives in cities. 

Among Canadian cities, Winnipeg is home to the largest aboriginal population -- 
68,380 people -- followed by Edmonton and Vancouver. 

At the Centre for Aboriginal Human Resource Development in Winnipeg, they believe 
they're improving the future for entire families by offering a wide range of support 
services to their students. 
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"We've got day care here, we've got literacy, we have upgrading, we have post-
secondary," says executive director Marileen Bartlett. 

Robin McKay, 20, is enrolled in the one-year educational assistant diploma program 
and plans to work with disabled children when she's done. While she's in class all 
day, her twin 15-month-old sons are at the on-site day care. It's not easy juggling 
parenthood and school, Ms. McKay says -- especially when there's homework to do 
and babies to wrangle into the car -- but it's worth it. 

"I'm pretty excited because I'm actually doing something, I'm almost there," she 
explained. "It feels like a big weight has been lifted off my shoulders because I know 
that I'm not going to be struggling as much as I was before. It feels like a sense of 
security." 
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Private schools a way to fight doctor shortage 
Waiting for treatment saps $15B from economy, CMA 
chief says 

 
Wednesday, January 16, 2008 
 

TORONTO - Private medical schools may have to be considered to offset Canada's 
worsening doctor shortage and curb medical wait times that are costing billions of 
dollars, the head of the country's largest doctors' group said yesterday. 

Dr. Brian Day, president of the Canadian Medical Association, released a new report 
that claimed waiting for treatment -- as well as being bad for patient health -- saps 
more than $15 billion a year from the economy. 

Increasing the dwindling supply of doctors by further expanding public medical school 
enrolments is key to the wait-time problem, he said. 

If governments cannot sufficiently boost the number of new, Canadian-trained 
physicians, however, they should look at allowing "independent" medical schools, said 
Dr. Day in a speech to the Economic Club of Toronto. 

Private medical faculties would operate without need of taxpayer funding, relying 
entirely on the tuition fees paid by students. 

"Harvard, Yale, Princeton, Columbia, Stanford: these are 'private' medical schools, 
but they're private non-profits," he told reporters later. "I don't think anyone would 
object to seeing Ivy League medical schools opening up in Canada to alleviate the 
doctor shortage. 

"We need more doctors and if the government doesn't produce them, some (other) 
action has to be taken." 

Dr. Day said governments should also consider accrediting the overseas universities 
where Canadian students are studying medicine. One federally funded survey 
concluded there are 1,500 such students abroad, yet they have the same difficulty as 
other international graduates at getting licensed back in Canada. 

Canada's existing, public-university medical faculties have already been expanded 
somewhat in the last few years, after a disastrous enrolment cut in the early 1990s. 
They need to grow even more, Dr. Day said. 

He also called for more resources to be put into prevention, making greater use of 
computer technology and funding hospitals in a way to encourage better quality and 
productivity. 

Meanwhile, the CMA-commissioned estimate that wait times cost $15 billion annually 
left some experts with questions about the methodology behind it. 

The analysis by the Centre for Spatial Economics does not, for instance, subtract the 
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costs saved when people actually wait less than the recommended time, said Peter 
Coyte, a University of Toronto health economist. 

"It's a sort of one-sided look," said Mr. Coyte. "It puts pressure on governments to 
invest more in health care and one would not be surprised if the stakeholder that 
would benefit most is the stakeholder (doctors) behind the study." 

Association officials, however, called the report an imperfect, but valuable first 
attempt. 

Some progress has been made in the last couple of years to shorten queues for 
medical service, the No. 1 controversy in health care, said Dr. Lorne Bellan, co-
chairman of the CMA-linked Wait Times Alliance. But he said much more needs to be 
done, and noted that the provinces missed a deadline last month to come up with a 
schedule for implementing the wait-list targets. The study looked at wait times 
beyond what the CMA considers appropriate in four areas -- hip and knee 
replacement, heart bypass surgery, cataract operations and MRI scans. 

It examined the cost of patients and family caregivers missing work and of the added 
medical services that would not be necessary if the patient did not have to wait so 
long. 

Some of the data on wait times are so unclear, however, that it would put into 
question the ensuing calculations on costs, said Kathleen Morris, a researcher at the 
federal Canadian Institute for Health Information. 
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